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CONSEIL 
Accélérer la mise en œuvre du Programme de travail 
De nombreux pays, développés et en développement, ont estimé, lors de la session du Conseil des 15-16 mai, que la mise en 
œuvre du Programme de travail décidé par les ministres'en novembre 1982 devrait être intensifiée1. C'est en effet en novembre 
prochain que les Parties Contractantes porteront une appréciation d'ensemble sur les travaux réalisés à ce titre durant les deux 
années écoulées et décideront des suites à donner à ce Programme. Celui-ci comporte 17 décisions, portant sur des sujets 
extrêmement diversifiés. 

S'exprimant au nom des pays en déve­
loppement, le représentant de l'Uru­
guay a souligné l'importance que revê-

Protectionnisme : 
Le Conseil entame son 
examen de la mise en œuvre 
des engagements ministériels 
Lors de sa session spéciale du 
15 mai. le Conseil a entamé la sur­
veillance de l'application du para­
graphe 7(i) de la Déclaration minis­
térielle de 1982; les parties contrac­
tantes s'y engagent à faire en sorte 
que leurs politiques et mesures com­
merciales soient conformes aux 
règles du GATT et à éviter les 
mesures protectionnistes et les mesu­
res qui faussent les échanges. 
Le Conseil a pu constater, sur la 
base .de la documentation élaborée 
par la Division des politiques com­
merciales nouvellement créée pour 
assister le Conseil dans son examen, 
que la reprise économique ne s'était 
pas encore traduite par une régres­
sion du protectionnisme. En matière 
tarifaire, des progrès ont été réalisés 
vers une plus grande libéralisation 
des conditions d'accès aux marchés, 
mais les obstacles non tarifaires sont 
demeurés importants. 
C'est la première fois que le Conseil 
dispose d'une documentation de ce 
genre, cherchant à donner une 
image complète des mesures et poli­
tiques commerciales prises depuis le 
1er octobre 1983. sans se limiter aux 
notifications adressées par les mem­
bres du GATT. De nombreux pays 
ont encouragé le Secrétariat à pous­
ser plus avant dans cette voie. 

Le Conseil tient deux sessions spé­
ciales par an. au cours desquelles il 
examine l'évolution du système com­
mercial international. 

tait une mise en œuvre adéquate du 
Programme pour l'amélioration des 
relations commerciales mondiales, et en 
particulier pour les pays en développe­
ment, dont la situation s'est détériorée 
sous l'effet d'un protectionnisme crois­
sant. Il a appelé la communauté inter­
nationale à un respect des engagements 
pris par les ministres à l'égard des pays 
en développement, citant des mesures 
qui pourraient être envisagées pour 
concrétiser le traitement plus favorable. 
«Tant que le Programme de travail 
n'aura pas été dûment mis en œuvre de 
cette manière», a-t-il conclu, «toute ini­
tiative telle que de nouvelles négocia­
tions dans le cadre du GATT man­
quera de crédibilité et sera dépourvue 
d'intérêt, en particulier pour les pays en 
développement ». 

Tout en reconnaissant le caractère 
sérieux des préoccupations des pays en 
développement, de nombreux pays 
développés ont rappelé qu'ils atta­
chaient une importance primordiale à 
la mise en œuvre intégrale et équilibrée 
du Programme de travail du GATT. Ils 
ont exprimé des positions diverses 
quant au degré de continuité qui pour­
rait exister entre la mise en œuvre de 
ce Programme et la tenue de nouvelles 
négociations multilatérales, ainsi qu'en 
ce qui concerne le moment adéquat et 
les conditions à remplir pour envisager 
leur lancement. 

Le Japon a estimé que l'idée d'une 
nouvelle négociation et la mise en 
œuvre correcte de la Déclaration minis­
térielle se renforçaient mutuellement. 

Tout en indiquant que la Communauté 
européenne ne pouvait qu'appuyer 
toute proposition concrète et spécifique 
susceptible de conduire à un renforce­
ment du système commercial dans le 
courant des années 1980, le représen­
tant de la CEE a souligné que la pre­
mière priorité devait être de résister aux 
pressions protectionnistes, de démante­
ler toutes les mesures restrictives exis­

tantes et de mettre en œuvre le Pro­
gramme de travail. 

Le représentant des Etats-Unis a insisté 
sur la nécessité d'une intensification des 
efforts de toutes les parties contractan­
tes pour parvenir à respecter les 
échéances fixées par les Ministres. 

Le Conseil a adopté le rapport sur la 
clause d'impression des Etats-Unis et 
celui sur les mesures appliquées par le 
Japon aux importations de cuir. Ces 
deux pays ont indiqué qu'un délai leur 
serait nécessaire pour mettre en œuvre 
les recommandations respectives des 
groupes spéciaux leur enjoignant de se 
mettre en conformité avec l'Accord 
général. Le Japon a précisé que, dans 
une première étape, il pourrait libérali­
ser le commerce de certains produits, 
qu'il a cités. 

Lors de l'adoption des rapports du 
Comité des Textiles, plusieurs pays en 
développement ont exprimé leur 
inquiétude, face à l'accroissement des 
demandes de consultations dont ils font 
l'objet dans le domaine textile. Ils ont 
indiqué que depuis la mise en œuvre 
par l'Administration américaine, en 
décembre 1984, de nouveaux critères 
internes relatifs à la désorganisation de 
marché, critères contre lesquels ils 
s'étaient élevés2, plus de 80 demandes 
de consultation leur ont été adressées 
par les Etats-Unis, couvrant un très 
large éventail de produits. Tout en 
comprenant les préoccupations des pays 
en développement le représentant des 
Etats-Unis a fait valoir que les importa­
tions textiles américaines ont progressé 
de 38% au premier trimestre 1984 (con-

(Suite page 4) 

1 Les engagements politiques relatifs au pro­
tectionnisme, qui forment l'introduction du 
Programme de travail proprement dit du 
GATT, ont été examinés lors de la session 
spéciale du Conseil, tenue dans la matinée 
du 15 mai. 
2 Voir FOCUS n° 27. 
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Coup d'œil sur... 

Reprise du commerce international en 19S3 
Le Secrétariat du GATT vient de publier une première évaluation de l'évolution du commerce international en 1983 ', dont 
nous publions les traits les plus marquants ici. Après deux années de stagnation et de récession, le volume du commerce mon­
dial a augmenté de 2% en 1963. L'expansion des exportations mondiales a été particulièrement rapide dans la seconde moitié 
de l'année. La baisse des valeurs unitaires en dollars des échanges a plus que compensé l'accroissement en volume, de sorte 
que la valeur du commerce mondial a diminué de 2%, pour revenir à 1810 milliards de dollars. 
Le déficit commercial des pays en développement non exportateurs de pétrole est tombé à son niveau le plus bas, par rapport 
aux exportations, depuis 1953. 

La composition du commerce mondial 
s'est sensiblement modifiée: les échan­
ges de produits minéraux ont baissé 
pour la quatrième année consécutive en 
raison de la baisse ininterrompue des 
exportations de pétrole, alors que les 
exportations de produits agricoles et 
manufacturés ont continué d'augmenter, 
respectivement, de 2 et 4%. 

Evolution des exportations 
mondiales 
1970-1983 
(indice du volume, 1970 = 100) 
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Cette augmentation de 4% est due 
essentiellement à une expansion du 
commerce entre pays industrialisés, 
ainsi qu'à une importante augmentation 
des exportations de certains PVD à des­
tination de pays industrialisés. Les 
importations de produits manufacturés 
des PVD dans les pays industrialisés 
ont augmenté, dans l'ensemble de 6 à 
7%, cependant qu'elles fléchissaient sen­
siblement dans le cadre des échanges 
entre les pays fortement endettés et les 
exportateurs traditionnellement exporta­
teurs de pétrole. 

• Le déficit général du commerce des 
pays industrialisés s'est maintenu au 
niveau de l'année précédente, et la 
valeur en dollars des exportations et 
des importations a diminué d'environ 
1 à 1 Vi%. Le volume des exportations et 
des importations a enregistré une 
reprise d'environ 2 et 4% respective-

1 Ce document a été publié sous la cote 
GATT/1358. Il est disponible auprès du Ser­
vice de l'Information du GATT en français, 
anglais et espagnol. Le rapport intégral 
paraîtra à la tin de l'année. 

ment. L'augmentation des importations 
des Etats-Unis a représenté la moitié de 
l'accroissement net du quantum du 
commerce mondial en 1983. 

• Les importations des pays en déve­
loppement traditionnellement exporta­
teurs de pétrole ont régressé de 16%. 
Leurs recettes d'exportation ayant dimi­
nué de 20%. leur excédent commercial 
a de nouveau baissé en 1983. 

• La croissance économique des pays 
en développement non producteurs de 
pétrole a sensiblement varié selon les 
régions, mais est demeurée globalement 
au niveau de 1982. Le volume de leurs 
importations a encore diminué en 1983 
(—7%), alors que leurs exportations ont 
progressé (+4%): cependant seul un 
nombre assez limité de ces pays sem­
blent avoir pleinement participé à la 
reprise des exportations (notamment le 
Brésil, la Corée, la Malaisie et le Pakis­
tan). Le déficit commercial de ces 
pays a été ramené à un peu moins de 
30 milliards de dollars, le plus faible 
depuis 1953 si on le rapporte à la 
valeur de leurs exportations. 

• Pour les pays de l'Est, on estime que 
les exportations et les importations des 
pays d'Europe orientale ont augmenté 
de 5 et 4Vi% respectivement en dollars, 
et que leur excédent commercial a de 
nouveau progressé de plus de 1 mil­
liard, pour atteindre près de 5 milliards 
en 1983. De même l'excédent commer­
cial de l'Union soviétique a encore aug­
menté, passant de 9 à 11 milliards de 
dollars. Les importations de la Chine 
ont augmenté d'environ 7% en dollars, 
alors que les exportations demeuraient 
stationnaires ; l'excédent commercial 
semble être revenu de 3 à 2 milliards 
de dollars en 1983. 

Une reprise très diversifiée 
Analysant les données précédentes, les 
économistes du GATT constatent que 
la reprise du commerce mondial en 
1983 masque des tendances très diver­
gentes selon les régions et les groupes 
de produits. Les importations se sont 
fortement développées dans les pays 
industrialisés qui ont connu une reprise 
tirée de la consommation (notamment 
en Amérique du Nord, au Royaume-
Uni) mais aussi en Allemagne fédérale, 
ainsi que dans les pays de l'Est et les 
pays en développement de l'Asie du 

Sud et d'Extrême-Orient L'accroisse­
ment des importations s'est situé en 
général entre 7 à 12%, selon les pays. 
La situation a été très différente dans 
les pays qui souffraient d'une atonie de 
la croissance et/ou de graves problèmes 
de service de la dette; dans bon nom­
bre de ces pays les importations ont 
fortement baissé. 

L'impact de la reprise sur les différents 
groupes de produits est intéressant lui 
aussi. Le phénomène le plus marquant 
a été l'expansion des échanges de pro­
duits électroniques, notamment les ordi­
nateurs et le matériel informatique, les 
composants électroniques (comme les 
semi-conducteurs et les microcircuits 
électroniques) et les parties d'articles 
électroniques de consommation. Par 
contre, à l'exception des ordinateurs 
personnels et des enregistreurs à bandes 
vidéo, l'expansion des échanges de pro­
duits électroniques finis de consomma­
tion (comme les appareils de télévision 
et de radio) n'a pas été particulièrement 
forte. Les échanges de fer et d'acier 
sont restés modiques, contrairement à 
ceux d'autres biens semi-manufactures 
comme les métaux non ferreux et des 
produits manufacturés en bois. Les 
aéronefs civils et les voitures de tou­
risme ont enregistré des taux de crois­
sance supérieurs à la moyenne des pro­
duits manufacturés, après des années de 
ventes déprimées. Il y a eu peu de 
changements en ce qui concerne l'en­
semble du commerce des textiles et 
vêtements, sauf en Amérique du Nord, 
qui a constitué une exception majeure; 
aux Etats-Unis, les importations de 
vêtements ont augmenté en dollars de 
17 'A pour cent, alors que l'amélioration 
n'a été que de 12 pour cent pour l'en­
semble des produits manufacturés. 

Comme les Etats-Unis, la République 
fédérale d'Allemagne, le Royaume-Uni 
et le Canada contribuent pour environ 
75 pour cent aux importations de pro­
duits manufacturés des pays industriali­
sés en provenance des pays en dévelop­
pement, la reprise qui est intervenue 
sur ces marchés a fortement stimulé les 
exportations de produits manufacturés 
en provenance des pays en développe­
ment. Ainsi, parmi les pays en voie de 
développement, les principaux bénéfi­
ciaires de la reprise dans les pays 
industrialisés ont été ceux dont les 

Suite page 3 
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Ventilation du commerce mondial par régions, 1982 et 1983 
(en milliards de dollars et en pour cent) 

MONDE 
dont: 
Pays industrialisés 
Pays en développement 

traditionnellement 
exportateurs de pétrole3 

Autres pays en 
développement 

Pays de PEstb 

Va 

1982 

1850 

1 147 
217 

255 
193 

Exportât 

eur 

1983 

1810 

1 133 
177 

265 
203 

on f.o.b. 

Variation par 
rapport à l'année 

précédente 

1982 

- 6 

-5'A 
-22 

- 4 
+5 

1983 

-2 

- 1 
-18% 

+4 
+5 

Importât 

Valeur 

1982 

1930 

1226 
166 

312 
177 

1983 

1880 

1210 
140 

293 
185 

on c.a.f. 

Variation par 
rapport à Tannée 

précédente 

1982 

- 6 

- 6 
+6 

-10'A 
-VA 

1983 

- 2 

-l'A 
-16 

-6'A 
+4'/2 

a Algérie. Arabie Saoudite. Equateur. Emirats arabes unis. Gabon. Indonésie. Iran. Irak, Jamahiriya arabe libyenne. Koweït. 
Nigeria. Qatar et Venezuela. 
b Importations f.o.b. 
Note: Les données pour 1983 se fondent sur des indications incomplètes et sont sujettes à révision. 
Sources: FMI. International Financial Statistics: Nations Unies. Bulletin mensuel de statistiques; statistiques nationales. 

exportations totales comprennent une 
forte proportion de produits manufactu­
rés. Quant aux pays industrialisés eux-
mêmes, seuls quelques-uns ont enregis­
tré des taux de croissance élevés de 
leurs exportations (exprimées en 
dollars). 

Endettement et ajustement 
des balances des paiements 
Sur les 15 pays en développement 
endettés qui ont été analysés par les 
économistes du GATT. 11 ont enregis­
tré une amélioration du déficit de leur 
balance commerciale ou ont même pu 
dégager un excédent. Cependant, à part 
le Brésil et la Corée dont les exporta­
tions se sont accrues, cette évolution est 
due à une forte baisse des importations. 
Il en ressort que. à part l'exception 
limitée de certains pays dont les expor­
tations totales comprennent une propor­
tion importante de produits manufactu­

rés, la reprise enregistrée dans les pays 
industrialisés n'a pas encore eu d'in­
fluence marquante sur le commerce des 
pays en développement les plus lourde­
ment endettés. 

Les répercussions sur les pays 
industrialisés 
Au total, la diminution des exportations 
à destination des 15 pays en développe­
ment lourdement endettés et des pays 
en développement traditionnellement 
exportateurs de pétrole a représenté 
sensiblement l'équivalent des deux tiers 
de la diminution des exportations des 
Etats-Unis en 1983, et environ 60% de 
la baisse en valeur des exportations de 
la Communauté européenne. En ce qui 
concerne le Japon, le niveau déprimé 
de ses ventes à ces deux groupes de 
pays en développement a eu pour effet 
de freiner la croissance de ses expor­
tations. 

Perspectives pour 1984: 
vers une solution durable? 
Il semble probable que la croissance 
réelle du commerce mondial se situe 
en 1984 entre 5 et 6% par rapport à 
1983. 

Le fait que ce soit au travers d'une 
contraction des importations qu'on 
ait pu «améliorer» la situation des 
paiements des pays en développe­
ment lourdement endettés indique 
clairement qu'une solution satisfai­
sante de la crise de l'endettement 
reste encore à trouver, estiment les 
économistes du GATT. Ils relèvent 
par ailleurs que la demande de capi­
taux reste forte au regard de l'épar­
gne disponible, ce qui contribue à 
soutenir les taux d'intérêt; rien n'in­
dique en outre encore clairement 
qu'une victoire définitive sur l'infla­
tion ait été remportée dans les 
grands pays industriels. 

En conclusion, considèrent les éco­
nomistes du GATT, les deux problè­
mes économiques fondamentaux des 
années 1980 - l'endettement et une 
croissance soutenue et non inflation­
niste de l'économie mondiale -
attendent toujours une solution 
durable. Ces deux problèmes se con­
fondent, dans la mesure où la solu­
tion de la crise de l'endettement 
viendra d'une reprise de la crois­
sance économique dans le monde 
entier. 

Les exportations des Etats-Unis et de la 
CEE ont été particulièrement touchées 
par la diminution des importations des 
pays en développement fortement 
endettés. 

MARCHÉS PUBLICS 

Adoption du rapport sur la TVA 
Le Comité des marchés publics a 
adopté, le 16 mai. le rapport du groupe 
spécial qui avait statué, à la demande 
des Etats-Unis, sur la pratique de la 
Communauté européenne excluant la 
taxe à la valeur ajoutée (TVA) de la 
valeur de seuil des contrats passés par 
des entités publiques. 

Selon l'Accord sur les marchés publics, 
seuls les contrats dont la valeur est 
égale ou supérieure à 150 000 DTS 
(droits de tirage spéciaux) sont assujettis 
à la concurrence internationale. Le 
groupe spécial a estimé que la «valeur 
des marchés» fixée par l'Accord devrait 
inclure la TVA, à moins que l'entité 
n'en soit exonérée. Le groupe a conclu 
que la pratique actuelle de la CEE 
n'était pas conforme à cette interpréta­
tion de l'Accord lorsque l'entité n'est 
pas exonérée de cette taxe. 

Tout en ne s'opposant pas à l'adoption 
du rapport, le représentant de la CEE a 
indiqué que l'interprétation donnée par 
le groupe lui posait un problème, en 
raison de la diversité des régimes et 
pratiques fiscaux en matière de marchés 
publics, et en particulier de l'applica­
tion dans la CEE et dans les autres 
pays de différents taux de TVA aussi 
bien que de diverses règles en matière 
d'exonération fiscale. Il a souligné la 
nécessité d'explorer diverses voies et 
formules qui permettraient de parvenir 
à un équilibre des avantages et des 
engagements pour tous les signataires 
de l'Accord. 

Le représentant des Etats-Unis a noté 
que le groupe avait clairement conclu 
que les signataires ne pourraient pas 
faire des déductions unilatérales de la 
valeur du contrat. Il considérerait 

comme inacceptable toute suggestion 
selon laquelle tous les signataires 
devraient exclure les charges de la TVA 
de la détermination du seuil. Certains 
pays ont soutenu ce point de vue, et 
d'autres ont regretté qu'une recomman­
dation n'ait pas été faite, attendant de 
la CEE qu'elle fasse rapport au Comité 
sur les actions prises pour changer sa 
pratique actuelle. 

GATT-FOCUS 

Bulletin d'information 
Publié par le Service de l'information 
du GATT, en français, anglais et 
espagnol. 10 numéros par an. 

Centre WiUiam-Rappard, 
154 rue de Lausanne, 1211 Genève 21 
(31 02 il) 



CONSEIL (suite de la page 1) 

tre 25% pour l'ensemble de l'année 
1983) et que les pays en développement 
avaient participé pour 70% à cet 
accroissement. 

Le Conseil a adopté le rapport du 
Comité des restrictions à l'importation 
pour des raisons de balance de paie­
ments sur ses consultations avec le 
Nigeria. Il a ensuite débattu des moda­
lités selon lesquelles des actions com­
merciales pourraient être envisagées 
pour atténuer les problèmes de balance 
des paiements des pays lourdement 
endettés. 

Suite à donner à certaines études 
Le commerce des textiles et les effets 
des fluctuations erratiques des taux de 
change sur le commerce figurent parmi 
les sujets d'étude identifiés par les 
Ministres. 

Le commerce des textiles est soumis 
depuis une vingtaine d'années à des 
restrictions au sein du GATT. L'étude3 

qui vient d'être soumise au Conseil sur 
la «place des textiles et des vêtements 

dans l'économie mondiale» vise à aider 
les membres du GATT à prendre posi­
tion quant au régime qui devrait être 
réservé à ces produits à l'avenir4. Le 
Conseil a décidé d'instituer un groupe 
de travail pour «examiner les modalités 
d'une libéralisation plus poussée du 
commerce des textiles et des vêtements. 
y compris les possibilités d'arriver à une 
application intégrale des dispositions de 
l'Accord général à ce secteur». 

S'agissant de l'étude préparée par le 
FMI. à la demande du GATT, sur « la 
variabilité des taux de change et le 
commerce mondial » le Conseil a 
chargé son Président de tenir des con­
sultations officieuses avec les déléga­
tions intéressées pour déterminer la 
façon dont il pourrait le mieux traiter 
de cette question. 

3 Cette étude n'est pas disponible au public 
actuellement. 
4 En effet, l'Arrangement Multifibres, qui 
régit actuellement le commerce des textiles et 
vêtements, expirera en juillet 1986 et les 
négociations relatives à son avenir débute­
ront à fin 1984. 

En bref... 

Pays en développement: nouvelles consultations 
Le Comité du commerce et du dévelop­
pement tiendra des consultations avec 
la Communauté européenne et les 
Etats-Unis, les 21 et 22 juin, pour exa­
miner dans quelle mesure les politiques 
et mesures commerciales de ces pays 
ont répondu aux dispositions de la Par­
tie IV de l'Accord général, qui prévoit 
des règles spéciales' en faveur des pays 
en développement. Il s'agira du 
deuxième round de consultations tenu 
en application d'une décision prise par 
la Session ministérielle de novembre 
1982 visant à promouvoir une mise en 
œuvre plus pleine et plus effective de la 
Partie IV, afin d'améliorer les condi­

tions d'accès pour les exportations des 
pays en développement1. 

Un autre round de consultations, avec 
le Japon et un groupe de pays en déve­
loppement latino-américains, est déjà 
prévu pour l'automne. 

Les Parties Contractantes examineront, 
lors de leur session de novembre 1984, 
les progrès et l'utilité des consultations 
sur la Partie IV, et prendront une déci­
sion sur leur avenir. 

1 Un article de fond a été consacré à ces 
consultations dans le Numéro 21 de Focus. 

Evaluation en douane: accord sur le traitement 
du montant des intérêts 
Le Comité de la valeur en douane a 
adopté, le 26 avril, une décision 
excluant de la valeur en douane d'une 
marchandise importée le montant des 
intérêts relatifs à l'achat de cette mar­
chandise et dus au titre d'un accord de 

financement conclu par l'acheteur. Les 
conditions d'application de cette déci­
sion sont précisées. L'impact pratique 
de cette décision est loin d'être négli­
geable. 

Marchés publics: études pilotes sur certains services 
Le Comité des marchés publics est 
convenu, à sa réunion des 11 et 12 
avril, que les services d'architectes et 
d'ingénieurs conseils, ainsi que les assu­
rances, feront l'objet d'études pilotes 
initiales. Cette décision s'inscrit dans le 
cadre de l'article IX: 6 b) de l'Accord 
sur les marchés publics, qui prescrit au 
Comité d'explorer les possibilités 
d'étendre le champ d'application de 
l'Accord aux marchés de services. Il est 

convenu que ces travaux ne préjugeront 
pas de la façon dont la question des 
services sera traitée au GATT, ni de la 
position des délégations sur l'inclusion 
éventuelle des marchés de services dans 
le champ d'application de l'Accord. 

Les parties à l'Accord communiqueront 
au Secrétariat du GATT les informa­
tions dont elles disposent sur ces ser­
vices. 

Comité 
du commerce 
des produits agricoles 
Les travaux du Comité du commerce 
des produits agricoles progressent à un 
rythme satisfaisant. Le Comité a 
exploré, au cours de ses réunions des 
5-6 mars et 2-3 avril, diverses approches 
visant à assujettir le commerce de ces 
produits à une discipline accrue et à 
améliorer les conditions d'accès aux 
marchés. Un projet de recommandation 
a été élaboré à cet effet par le Secréta­
riat et le Président, qui sera examiné 
par le Comité à ses prochaines réu­
nions. Le Comité est ainsi entré dans 
une nouvelle phase de ses travaux: la 
formulation d'une recommandation aux 
Parties Contractantes, ainsi que l'y avait 
invité la Déclaration de novembre 1982. 

Au cours de ses précédentes réunions. 
le Comité avait examiné les mesures 
commerciales affectant l'accès aux mar­
chés et l'approvisionnement, l'applica­
tion de l'Accord général en matière de 
subventions agricoles, ainsi que les 
diverses dérogations et exceptions appli­
quées dans ce secteur1. 

Voir FOCUS Nos 20, 23, 25. 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions du mois 
de juin: 
4-5 Groupe de travail sur l'Accord 

Australie/Nouvelle-Zélande 
5-6 Comité du commerce et du 

développement 
6-8 Comité du commerce des produits 

agricoles 
12 Comité des licences à l'importation 
12-13 Organe de surveillance des textiles 
13-15 Groupe sur les restrictions 

quantitatives et autres mesures non 
tarifaires 

13-15 Groupe d'analyse du marché de la 
viande 

14 CONSEIL 
18-19 Conseil international de la viande 
19-21 Comité des marchés publics 
20-22 Comités des poudres de lait, des 

matières grasses laitières et des 
fromages 

21-22 Comité du commerce et du 
développement (consultations sur la 
Partie IV) 

25-26 Groupe ad hoc sur la mise en 
œuvre du Code antidumping 

25-26 Organe de surveillance des textiles 
25-29 Groupe de travail sur les ressources 

naturelles. 
En juillet: 
2-3 Groupe sur les restrictions 

quantitatives et autres mesures non 
tarifaires 

2—5 Organe de surveillance des textiles 
9-10 Comité des obstacles techniques au 

commerce 
12 CONSEIL 
16-18 Organe de surveillance des textiles 
et 31 


